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e nous reprochons notamment au projet de loi C-25,il est contraire à la proposition qu'avait faite le minis-'inances (M. Wilson) en 1984, disant que la politique
trice consisterait à créer une super société de la Cou-
i chapeauterait les sociétés de Havilland et Canadair.onservateurs font maintenant volte-face, et nous vou-ir pourquoi. Nous souhaitons examiner cette questioné pour savoir combien l'entreprise sera vendue encar la société acheteuse versera quelque 120 millionss alors que le gouvernement investit dans la transac-
millions de dollars. Nous voulons examiner les livresprise. Le ministre et certains représentants de l'entre-
,ent nous dire ce qui se passe.
roire que la Chambre se prononcera sur ce projet de'd'hui. Cela est possible. Je peux dire sans crainte de,er, au nom du Nouveau parti démocratique, que nouslisposés à l'adopter aujourd'hui. Nous ne retarderons
:option. Nous souhaitons, par contre, qu'on envisager un comité législatif au début de la semaine pro-ýous sommes disposés à faire avancer les choses lelement possible, afin d'examiner certains détails duloi. C'est là la seule façon appropriée de procéder au:. Dans le cas contraire, nous manquerions à notre

Canadair Limitée-Loj
vendu de Havilland à Boeing. Soit dit en passant, d'après lesdocuments que nous avons obtenus, Boeing a réalisé plus dedeux milliards de bénéfices aux États-Unis entre 1980 et 1985
sans payer un sou d'impôt.

M. Lewis: Voilà bien le secteur privé.

M. Orlikow: Je suis heureux que le secrétaire parlementairem'écoute. Cette grande société américaine a réalisé 2 milliardsde dollars de bénéfices en cinq ans, entre 1980 et 1985. Non
seulement elle n'a pas payé d'impôt au gouvernement desEtats-Unis, mais en outre, elle a bénéficié d'un crédit d'impôtde près de 100 millions de dollars. Je serai heureux que lesecrétaire parlementaire se lève pour prendre la défense de
Boeing. J'espère que le gouvernement canadien est plus sage
que son homologue américain et qu'il ne permettra pas àBoeing de faire la même chose au Canada.

De toute façon, nous avons vendu de Havilland à Boeing
pour un prix dérisoire. Nous proposons maintenant de vendre
Canadair à Bombardier qui, au moins, est une société cana-
dienne. Voici ma question au député. Quelles sont les chances,ou les risques, que d'ici cinq à dix ans, l'industrie aéronautiqueconnaissent un autre marasme, que les ventes baissent et queBoeing ou Bombardier veuillent revendre les sociétés à un bon
prix au gouvernement du Canada?


